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I. Résumé des faits

Après avoir constaté que la marque demandée est contraire à l'ordre public ou aux bonnes 
mœurs,  l’Office,  a,  conformément  à  l’article  7,  paragraphe  1,  point  f),  et  de  l'article  7, 
paragraphe 2 du RMUE, soulevé une objection en date du 09/02/2023. 

L'objection a été soulevée pour tous les produits des classes 1, 3 et 5, lesquels, après les 
modifications  dues  à  une  modification  de  la  classification  des  produits  en  date  du 
08/02/2023 se lisent comme suit:
 
 

Classe 1 Produits  chimiques  destinés  à  la  fabrication  de  produits  aphrodisiaques  
et/ou stimulants et/ou euphorisants;  préparations chimiques pour stimuler  
l'activité  sexuelle;  ces  produits  ne  sont  pas  à  usage  médical  et/ou  
pharmaceutique;  compositions  chimiques  constituées de nitrates d'alkyle;  
compositions chimiques constituées de nitrites d'alkyle; produits chimiques  
destinés au traitement  du cuir;  produits  chimiques de renouvellement  du  
cuir;  produits  chimiques  pour  la  préparation  du  cuir;  composés  et  
substances  chimiques  et  organiques  pour  le  traitement  du  cuir  et  des  
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produits textiles; produits pour restaurer le cuir de chaussures [autres que  
les  graisses  pour  chaussures];  produits  chimiques  à  usage  industriel  et  
scientifique; produits chimiques utilisés dans la fabrication d'aphrodisiaques;  
poppers  en tant  que produits  chimiques  pour  la  préparation  de produits  
parfumés.

Classe 3 Préparations  pour  nettoyer,  détacher  et  polir  le  cuir  et  les  chaussures;  
agents antitaches à des fins de nettoyage; produits pour enlever le vernis  
des  ongles;  nettoyants  ménagers;  cirages  et  crèmes  pour  chaussures;  
arômes d'ambiance à vocation aphrodisiaque et/ou festive; encens liquides;  
préparations nettoyantes et parfumantes; nettoyants et solvants pour têtes 
de lecture en verre ou en métal destinées aux équipements audio, vidéo et  
électroniques;  huiles  de  massage;  huiles  essentielles;  parfums;  parfums 
pour parfumer; parfums à usage domestique; parfums à usage personnel;  
arômes environnementaux à vocation aphrodisiaque; gels à usage intime;  
produits cosmétiques.

Classe 5 Produits  neutralisant  les  odeurs;  désodorisants  d'intérieur:  sels  odorants;  
produits  et  préparations  pour  rafraîchir  l'air  et  désodoriser  des  pièces;  
poppers  [stimulants  à  vocation  aphrodisiaque  et  ou  euphorisante];  gels  
lubrifiants intimes,  gels de massage à usage médical;  lubrifiants sexuels;  
gels  stimulants  sexuels;  produits  pour  faciliter  l'acte  sexuel;  lubrifiants  
personnels à base de silicone; lubrifiants à base d'eau à usage personnel;  
lubrifiants vaginaux; gels lubrifiants à usage personnel; produits à inhaler à  
vocation aphrodisiaque et/ou euphorisante de type poppers.

   
   
   
L'objection était fondée sur les principales constatations suivantes:   

• L’appréciation repose sur la perception que le consommateur pertinent aura du signe 
en ce qui concerne les produits pour lesquels la protection est demandée. Le public 
pertinent n’est pas nécessairement le seul public qui achète les produits et services 
couverts par la marque — un public plus large que les consommateurs ciblés pourrait 
être susceptible de rencontrer la marque.

Le public pertinent est le public de langue anglaise qui comprendra la signe comme 
ayant  la  signification  suivante:  un  acte  sexuel  robuste  ou  un  partenaire  sexuel 
extrêmement robuste.

• La signification susmentionnée des mots ‘iron’ et ‘fuck’  composant la marque, a été 
étayée par les références du dictionnaire Collins English à partir des liens suivants :

https://www.collinsdictionary.com/dictionary/english/iron 

https://www.collinsdictionary.com/dictionary/english/fuck 

htpps://www.collinsdictionary.com/dictionary/english/fuck
htpps://www.collinsdictionary.com/dictionary/english/iron
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Le contenu des liens ci-dessus a été fourni dans la lettre d’objection.

• Le  pertinent  percevrait  le  signe «IRON FUCK» comme étant  contraire  aux bonnes 
moeurs car il est choquant ou offensant du fait de l’usage du mot «FUCK» qui est perçu 
comme un mot rude et grossier. Dès lors, sur le territoire de l’Union européenne la 
langue anglaise est parlée et comprise, le signe «IRON FUCK» sera simplement perçu 
en tant que tel.

II. Résumé des arguments de la demanderesse

En  date  du 30/03/2023,  la demanderesse  a  présenté  ses  observations  qui  peuvent  se 
résumer comme suit:

• Le mot  ‘FUCK’  est  couramment  utilisé  dans la  langue anglaise  et  a perdu toute 
connotation offensante, car la société évolue et progresse, et ce qui était offensant 
hier devient un langage naturel aujourd'hui.

La signification  de cet  élément  verbal  est  flexible  et  doit  être examinée  selon le 
contexte.

De plus, il faut tenir compte de la liberté d'expression et de la liberté d'opinion qui, 
ces  dernières  années,  ont  énormément  évoluées.  Des mots  qui,  il  y  a quelques 
années, étaient grossiers, font partis du vocabulaire surtout des plus jeunes.

• Il  n'y  a aucune  référence à  une personne donnée  et  donc aucune  interprétation 
possible qu'une personne donnée ait été insultée. L'ajout de ‘IRON’ exclut également 
toute perception du deuxième élément ayant le sens d'un rapport sexuel.

L’examinateur, cherchant à éradiquer toutes les marques ‘FUCK’ du registre, quel 
que soit le reste des éléments verbaux que la marque peut contenir, n'a pas précisé 
si  le  terme  ‘IRON’  pourrait  faire  référence  à  une  personne.  Toutefois,  dans 
l’objection, une telle interprétation peut être exclue.

Pour les mêmes raisons,  une interprétation selon laquelle  la marque incite à des 
rapports sexuels peut être exclue, car cela serait impossible en ce qui concerne le 
terme ‘IRON’, qui est un élément chimique indispensable à la vie humaine.

Le  sens  du  mot  FUCK  n'est  pas  seulement  "avoir  des  relations  sexuelles  avec 
quelqu'un", mais il est également « utilisé pour exprimer de la colère, ou pour ajouter 
de la force à ce qui est dit » (information extraite du dictionnaire anglais Cambridge à 
partir du lien suivant: https://dictionary.cambridge.org/dictionary/english/fuck ). 

Dans le cas d’espèce où le mot ‘FUCK’ est accompagné du mot ‘IRON’, il est évident 
que le mot ‘FUCK’ n'a pas le sens de "avoir des relations sexuelles avec quelqu'un", 
mais « d'ajouter de la force à ce qui est dit ».

htpps://dictionary.cambridge.org/dictionary/english/fuck
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Pour les mêmes raisons,  une interprétation selon laquelle  la marque incite à des 
rapports sexuels peut être exclue, car une telle interprétation serait impossible en ce 
qui concerne le mot ‘IRON’.

• Il n’y a rien d’immoral en tant que tel à exprimer de l’inconfort ou de la colère. Le droit 
des marques n’est pas là pour imposer des sentiments positifs.

Si l’EUIPO souhaite invoquer spécifiquement le motif absolu d’enregistrement des 
marques qui sont contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, il lui faut établir 
les  raisons  pour  lesquelles,  à  son  avis,  un  signe  donné  porterait  atteinte  à  ces 
principes. Cet avis doit se fonder sur un contexte social précis et ne saurait faire 
l’impasse sur des faits probants venant confirmer ou jeter un doute sur ses propres 
vues au point de savoir ce qui est conforme ou non aux bonnes mœurs d’une société 
donnée à un moment donné.

Le fait que certains des termes ou des mots seraient manifestement inappropriés 
dans un débat parlementaire, une législation ou dans une église n'implique pas que 
le mot en tant que tel soit interdit. Il n'y a aucune raison de présumer que l'utilisation 
du mot en cause constitue une infraction pénale en vertu du droit national.

• Neuf marques européennes contenant le mot ‘FUCK’ sont actuellement enregistrées.
Ces marques, comme la nouvelle demande de marque ‘IRON FUCK’, ne sont pas 
contraires aux bonnes mœurs (elles sont  en effet enregistrées),  ne sont pas des 
marques que le consommateur raisonnablement  attentifs et  possédant  des seuils 
moyens  de  sensibilité  et  de  tolérance  considéreraient  comme  blasphématoire, 
raciste, discriminatoires, insultants ou encourageant l'usage de drogues. ‘IRON’ n'est 
pas une drogue, ni une personne qui peut être insultée ou blasphémée.

 
III. Motifs de la décision

Conformément à l’article 94 du RMUE, il appartient à l’Office de rendre une décision fondée 
sur des motifs ou des preuves au sujet desquels la demanderesse a pu prendre position.
  
Après un examen approfondi de l’argumentation présentée par la/le demanderesse, l’Office 
a décidé de maintenir son objection.

Article 7, paragraphe 1, point f), du RMUE

L’article 7, paragraphe 1, point f), du RMUE interdit l’enregistrement des marques qui sont 
contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. En vertu de l’article 7, paragraphe 2, du 
RMUE, les motifs de refus d’enregistrement énoncés à l’article 7, paragraphe 1, du RMUE 
ne doivent pas exister dans l’ensemble de l’Union européenne; il  suffit qu’elles n’existent 
que dans une partie de l’Union européenne.

L’objectif de l’article 7, paragraphe 1, point f), du RMUE est d’éviter que les privilèges de 
l’enregistrement d’une marque ne soient accordés en faveur de signes contraires à l’ordre 
public ou aux bonnes mœurs. En d’autres termes, l’administration publique ne devrait pas 
aider les personnes qui souhaitent promouvoir leurs objectifs commerciaux au moyen de 
marques qui enfreignent certaines valeurs fondamentales de la société civilisée (06/07/2006, 
R 495/2005-G, SCREW YOU, § 13; 03/02/2022, R 1131/2021-5, Fucking awesome, § 47).
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Les signes qui n’ont pas leur place dans le registre sont certainement ceux qui contiennent 
une langue manifestement profane ou obscène (14/11/2013, 52/13, Ficken, EU: 2013: 596, 
§ 24-34; 06/07/2006, R 495/2005-G, VIS YOU, § 19; 03/02/2022, R 1131/2021-5, Fucking 
awesome, § 50).

Le caractère offensant d’un signe doit être apprécié au cas par cas en tenant compte de 
circonstances  spécifiques,  à  savoir  les  éléments  de  contexte  susceptibles  d’éclairer  la 
perception de la marque par le public pertinent. 

Pour  déterminer  si  un  signe  est  inéligible  à  l’enregistrement  en  vertu  de  l’article  7, 
paragraphe 1, point f), du RMUE, il n’est pas important de savoir si le signe se compose 
exclusivement  d’un ou de plusieurs éléments qui  sont  contraires à l’ordre public  ou aux 
bonnes mœurs ou qui contient également d’autres éléments. Tout ce qui compte, lors de 
l’appréciation  de la  marque,  est  de savoir  comment  l’élément  qui  est  contraire à l’ordre 
public ou aux bonnes mœurs sera perçu par le public (01/09/2011, R 168/2011-1, fucking 
collection! by TÜRPITZ, § 17).

Les  signes  ayant  une  connotation  «négative»  ne  sont  pas  les  seuls  qui  peuvent  être 
offensants. L’utilisation banale de certains signes ayant une connotation très positive peut 
également  être offensante (17/09/2012,  R 2613/2011-2,  ATATURK, § 31;  06/07/2015,  R 
1727/2014-2,  OVAL SHAPE (fig.)/OVAL SHAPE (fig.),  §  34;  10/09/2015,  R 510/2013-1, 
REPRÉSENTATION D’UN CROSS (fig.), § 58). 

Le public pertinent et le territoire pertinent

Lors de l’appréciation de l’applicabilité de l’article 7, paragraphe 1, point f), du RMUE, ce 
sont les critères du consommateur raisonnable ayant un seuil moyen de sensibilité et de 
tolérance  qui  doivent  être  pris  en  considération  (05/10/2011,  T-  526/09,  Paki, 
EU:T:2011:564, § 12; 09/03/2012, T-417/10, ¡Que buenu Ye! HIJOPUTA, EU:T:2012:120, § 
21; 15/03/2018, T-1/17, la Mafia se sienta a la mesa, EU:T:2018:146, § 26).

Le public  pertinent  ne saurait  être limité,  aux fins de l’examen du motif  de refus visé à 
l’article 7, paragraphe 1, point f), du RMUE, au public auxquels sont directement adressés 
les produits pour lesquels l’enregistrement est demandé. Il convient de tenir compte du fait 
que  les  signes visés  par  ce  motif  de  refus  choqueront  non seulement  le  public  auquel 
s’adressent les produits désignés par le signe, mais également d’autres personnes qui, sans 
être concernées par ces produits et services, seront confrontées de manière fortuite à ce 
signe  dans  leur  vie  quotidienne  (05/10/2011,  T-526/09,  PAKI,  EU:T:2011:564,  §  18; 
09/03/2012, T-417/10, ¡Que Buenu Ye! HIJOPUTA, EU:T:2012:120, § 14; 15/03/2018, T-
1/17, La Mafia se sienta a la mesa, EU:T:2018:146, § 27).

Il  convient également de rappeler que le public pertinent au sein de l’Union européenne 
appartient, par définition, à un État membre et que les signes susceptibles d’être perçus 
comme contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs ne sont pas les mêmes dans tous 
les  États  membres,  notamment  pour  des  raisons  linguistiques,  historiques,  sociales  et 
culturelles (20/09/2011, Coat of arms of the Soviet Union,-232/10, EU:T:2011:498, § 31-33; 
15/03/2018, T-1/17, la Mafia se sienta a la mesa, EU:T:2018:146, § 28-29).

Il s’ensuit que, pour appliquer le motif absolu de refus prévu à l’article 7, paragraphe 1, point 
f), du RMUE, il y a lieu de tenir compte tant des circonstances communes à tous les États 
membres de l’Union européenne que des circonstances particulières à chaque État membre 
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qui sont susceptibles d’influencer la perception du public pertinent dans ces États membres 
(20/09/2011, Coat of arms of the-Soviet Union, 232/10, EU:T:2011:498, § 34; 15/03/2018,-
1/17, La Mafia se sienta a la mesa, EU:T:2018:146, § 29). 

Dans le cas d’espèce, le signe contient deux termes anglais et c’est donc en toute logique 
qu’il a été conclu que le consommateur pertinent est le consommateur de langue anglaise 
de l’Union européenne, à savoir au moins le public des états membres ayant pour langue 
officielle l’anglais, c’est-à-dire l’Irlande et Malte.

Bonne mœurs

Le signe ‘IRON FUCK’ se compose de mots de la langue anglaise. La demanderesse ne 
remet  pas  en  cause  les  définitions  du  dictionnaire  fournies  par  l’Office.  Elle  estime 
cependant que le sens du mot FUCK n'est pas seulement « avoir des relations sexuelles 
avec quelqu'un »,  mais qu’il  est  également « utilisé pour exprimer  de la colère,  ou pour 
ajouter de la force à ce qui est dit ».

L’Office ne remet pas en cause le fait que ce terme puisse avoir plusieurs significations, 
cependant  quelle  que soit  la  signification  donnée du mot  ‘FUCK’,  ce mot  est  catalogué 
comme  étant  offensant.  Il  suffit  pour  cela  de  reprendre  la  définition  donnée  par  la 
demanderesse du dictionnaire anglais Cambridge pour le confirmer.

Information extraite du dictionnaire anglais Cambridge à partir du lien suivant: 
https://dictionary.cambridge.org/dictionary/english/fuck 
Il en va de même pour le dictionnaire anglais Collins que l’Office a utilisé pour extraire la 
définition fournie dans son objection qui, lui, a ajouté la note suivante « Fuck est un mot 
grossier et offensant ». 

htpps://dictionary.cambridge.org/dictionary/english/fuck
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Information extraite du dictionnaire anglais Collins à partir du lien suivant :
https://www.collinsdictionary.com/dictionary/english/fuck 

À cet égard, l’Office note que la commercialisation et donc l'exposition de tous les produits 
demandés  peuvent  se  faire  dans  le  cadre  d'émissions  télévisées  ordinaires,  dans  les 
journaux  ou,  en  ce  qui  concerne  les  produits  des  classes  3  et  5,  dans  des  magasins 
accessibles  au  grand  public.  Il  n'est  donc  pas  exclu  qu'un  public  plus  large  que  les 
consommateurs ciblés par les produits en question se trouve en présence de la marque, par 
exemple les enfants.

Le fait que les produits en cause ne soient pas consommés par les enfants ou vendus à 
ceux-ci  ne change rien au fait  que ces produits  sont  normalement  exposés de manière 
proéminente dans les magasins et les supermarchés, et peuvent donc être aperçus par les 
enfants,  ainsi  que,  par  exemple,  des  personnes  de  n’importe  quel  âge  qui  jugeront 
l’utilisation de ce terme extrêmement vulgaire et offensant comme moralement inacceptable.

Il existe donc un intérêt public à faire en sorte que les enfants et les jeunes, en particulier, ne 
soient  pas  confrontés  à  des  mots  offensants  dans  des magasins  accessibles  au grand 
public. Étant donné que la société — et les dictionnaires qui reflètent la perception de la 
société à l’égard de certains mots — attribue au terme «fuck» un sens offensant, ce mot est 
contraire aux bonnes mœurs que la société attend. 

D’ailleurs, le fait que ce mot soit souvent censuré dans les journaux et à la télévision prouve 
qu’il est considéré comme trop offensant pour que le grand public y soit confronté.

La demanderesse argumente que « le mot ‘FUCK’ est couramment utilisé dans la langue 
anglaise et qu’il a perdu toute connotation offensante, car la société évolue et progresse, et 
ce qui était  offensant hier devient un langage naturel aujourd'hui » ou encore que « des 
mots qui, il y a quelques années, étaient grossiers, font partis du vocabulaire surtout des 
plus jeunes ». Cependant le fait que de nombreuses personnes ne trouvent pas certains 
mots offensants ou les utilisent même au quotidien, ne change rien au fait que ces mots ne 
font pas partie du langage de tout un chacun. La signification première du mot ‘FUCK’ reste 
négative et offensante et l’ajout du terme ‘IRON’, quel que soit sa signification, ne pourra 
distraire  le  public  de  la  connotation  négative  du  terme  ‘FUCK’.  A  ce  propos,  la 
demanderesse n’a apporté aucune preuve du contraire.

Selon  la  demanderesse,  « le  fait  que  certains  des  termes  ou  des  mots  seraient 

htpps://www.collinsdictionary.com/dictionary/english/fuck
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manifestement inappropriés dans un débat parlementaire, une législation ou dans une église 
n'implique pas que le mot en tant que tel soit interdit ». Là n’est pas la question. La question 
est de savoir si une partie importante du public pertinent percevrait ou non l’utilisation d’un 
mot vulgaire et offensant  comme le mot ‘FUCK’ comme moralement acceptable dans la 
sphère publique où différents groupes d’âge dont notamment des parents accompagnés de 
leurs enfants y seraient confrontés. L’Office ne doute pas qu’une partie très importante du 
public pertinent anglophone, en partie les natifs, considérera l’utilisation de ce mot dans une 
marque commerciale comme offensante et donc moralement inacceptable.

La  demanderesse  poursuit  son  argumentation  en  affirmant  que  « si  l’EUIPO  souhaite 
invoquer spécifiquement le motif absolu d’enregistrement des marques qui sont contraires à 
l’ordre public ou aux bonnes mœurs, il lui faut établir les raisons pour lesquelles, à son avis, 
un signe donné porterait atteinte à ces principes » mais l’argument est infondé. En effet, 
dans son objection, l’Office fait référence au dictionnaire anglais  Collins pour expliquer la 
signification offensante du mot ‘FUCK’. Cette preuve est pour le moins suffisante pour établir 
une présomption qu’il appartient à la demanderesse de réfuter en apportant la preuve du 
contraire. Ce qui n’a pas été fait.

En  ce  qui  concerne  l’évocation  par  la  demanderesse  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  justice 
27/02/2020, C-240/18 P, Fack Ju Göhte, EU:C:2020:118, il convient de rappeler que cette 
affaire ne concernait pas seulement un signe complètement différent du signe demandé, 
mais également un public différent, à savoir le public germanophone. Par conséquent cet 
arrêt n’est en aucun cas similaire au cas actuel.

Dans cet arrêt, la Cour a jugé que la juxtaposition de l’expression anglaise «fuck you» à 
l’élément «Göhte» avait  un caractère intrinsèquement  vulgaire,  mais la question était  de 
savoir comment le public pertinent germanophone la percevrait compte tenu du succès de la 
comédie du même nom auprès du grand public germanophone et du fait que son titre ne 
semblait pas avoir suscité de controverses, sans compter le fait que l’accès des jeunes à ce 
titre avait  été autorisé et  que l’institut  Goethe,  qui  est  l’institut  culturel  de la  République 
fédérale d’Allemagne, actif dans le monde entier et chargé, notamment, de promouvoir la 
connaissance de la langue allemande, l’utilisait à des fins éducatives. 

La Cour a considéré que l’ensemble de ces éléments de contexte indiquaient de manière 
concordante que, malgré l’assimilation des termes «Fack ju» à l’expression anglaise «Fuck 
you», le titre desdites comédies n’était pas perçu moralement comme inacceptable par le 
grand public germanophone et que la perception de cette expression anglaise par le public 
germanophone n’était  pas nécessairement la  même que la perception de celle-ci  par le 
public  anglophone,  la  susceptibilité  dans la  langue maternelle  étant  potentiellement  plus 
importante que dans une langue étrangère.

Dans  le  cas  présent,  tous  ces  éléments  contextuels  font  défaut.  Le  signe   transmet  le 
caractère  intrinsèquement  vulgaire  et  moralement  offensant  du  mot  «FUCK»  au  public 
pertinent anglophone, en particulier les natifs, sans que soient présents des éléments de 
contexte susceptibles de justifier une conclusion différente.

Compte tenu de ce qui précède, le signe demandé est contraire aux bonnes mœurs et ne 
peut donc être enregistré en vertu de l’article 7, paragraphe 1, point f), et de l’article 7 (2) du 
RMUE.

Le reste des arguments avancés par la demanderesse ne sont pas de nature à remettre en 
cause cette conclusion.
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Marques antérieures enregistrées par l’Office

S’agissant  de  l’argument  de  la  demanderesse  selon  lequel  plusieurs  enregistrements 
similaires ont été acceptés par l’EUIPO, il convient de préciser que, selon une jurisprudence 
constante, «les décisions concernant  l’enregistrement d’un signe en tant que marque de 
l’Union européenne … relèvent de l’exercice d’une compétence liée et non pas d’un pouvoir 
discrétionnaire»…Dès lors,  le  caractère enregistrable d’un signe en tant  que marque de 
l’Union européenne doit être apprécié uniquement sur la base du RMUE, tel qu’interprété 
par le juge de l’Union, et non sur la base d’une pratique décisionnelle antérieure de l’Office 
(15/09/2005, C-37/03 P, BioID, EU:C:2005:547, § 47; et 09/10/2002, T-36/01, Glass Pattern, 
EU:T:2002:245, § 35).

«Il ressort de la jurisprudence de la Cour que le respect du principe de l’égalité de traitement 
doit se concilier avec le respect du principe de légalité selon lequel nul ne peut invoquer, à 
son profit, une illégalité commise en faveur d’autrui» (27/02/2002,  T-106/00,  Streamserve, 
EU:T:2002:43, § 67).

De plus, chaque demande doit être examinée individuellement,  en tenant compte de ses 
particularités et en prenant en considération la marque et les produits et services objets de 
la demande. La liste des produits et services des marques citées est différente de celle de la 
marque présentée.

En outre, il faut noter que la pratique relative à l´enregistrement des marques se développe 
au fil du temps et que la notion de caractère distinctif est nécessairement évolutive, raison 
pour laquelle la validité d’une marque s’apprécie au jour de son dépôt, concrètement et pour 
chaque  cas  d’espèce  au  regard  du  signe  tel  que  déposé  et  des  produits  et  services 
revendiqués. Il existe donc des procédures de révocation.

L’Office souligne en outre que la liste des marques qui contiennent le mot ‘FUCK’ et qui 
n’ont  pas  été  enregistrées  est  bien  supérieure  aux  neuf  marques  citées  par  la 
demanderesse.

Compte tenu de ce qui précède, les exemples cités ne sont pas de nature à remettre en 
cause l’objection soulevée par l’Office concernant le signe en cause.

IV. Conclusion 

Pour les motifs qui précèdent, et conformément à l’article 7, paragraphe 1, point f), et de 
l'article  7,  paragraphe  2  du  RMUE,  par  la  présente  la  demande  de  marque  de  l'Union 
européenne nº 018821814 est rejetée.

Conformément à l’article 67 du RMUE, vous pouvez former un recours contre la présente 
décision. Conformément à l’article 68 du RMUE, le recours doit être formé par écrit auprès 
de l’Office dans un délai de deux mois à compter du jour de la notification de la présente 
décision. Il doit être déposé dans la langue de procédure de la décision attaquée. En outre, 
un mémoire exposant  les motifs du recours doit  être déposé par écrit  dans un délai  de 
quatre  mois  à  compter  de  cette  même date.  Le recours  n’est  considéré  comme formé 
qu’après paiement de la taxe de recours de 720 EUR.
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